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Présentation


   Professeure de philosophie, l’auteure de ce livre a été confrontée comme nombre d’enseignants à une forte incitation émanant de l’Éducation nationale : celle d’évaluer systématiquement les « compétences acquises » par les élèves, sur des critères préétablis. Frappée par l’utilitarisme de cette méthode, elle a voulu en savoir plus sur son origine. À sa grande surprise, elle a découvert l’omniprésence de l’« approche par compétences » dans l’éducation : depuis les années 1980, celle-ci est de plus en plus utilisée, dans les pays du Nord comme du Sud, de la maternelle à l’université, pour l’évaluation personnelle des élèves comme pour celle des systèmes éducatifs nationaux. Ce qui l’a amenée à explorer un univers méconnu : celui du « marché des compétences », fondé sur la théorie du « capital humain », promue par des institutions internationales comme l’OCDE et l’Unesco.


   Ce livre restitue l’enquête conduisant à ces découvertes, la prolongeant par un double questionnement. Si l’approche par « compétences » progresse dans les systèmes éducatifs grâce à l’ignorance de ce qu’elle recouvre, les enseignants n’en sont-ils pas les instruments inconscients ? Mais comment s’opposer à une approche qui se place au service de l’individu et de son « employabilité », même si c’est ainsi qu’elle opère la transformation de l’Éducation nationale en « fabrique de ressources humaines » ? S’appuyant sur l’analyse de pratiques concrètes d’enseignement, Angélique del Rey explore les voies d’une « autre école » qui, plutôt que d’armer les élèves pour une « vie moderne » standardisée, assume les défis de la situation.


   Elle plaide pour qu’enseignants et parents encouragent, par leur éducation, les jeunes à « suivre leur chemin », quitte à les mettre en conflit avec les principes utilitaristes qui prévalent. C’est le prix pour que ceux-ci sachent demain s’épanouir dans le monde et le transformer.

La presse


« Hannah Arendt a défini l’idéologie comme la logique d’une idée se déployant dans une indifférence totale au réel. C’est bien d’idéologie dont il est question dans cet ouvrage d’Angélique Del Rey, qui, s’appuyant sur les textes produits par l’OCDE et l’UNESCO dans le cadre théorique d’une meilleure utilisation du “capital humain” par le système éducatif, propose aux enseignants de réfléchir à l’approche par compétences. Il s’agit moins de questionner le bien-fondé de la notion que de montrer en quoi elle est perverse s’imposant dans un contexte utilitariste. Il [le livre] livre une colère salutaire et invite à interroger les véritables objectifs de l’école : l’émancipation qu’elle doit à l’élève ne peut se séparer de la transmission qui prend tout son sens en ce qu’elle unit les individus, y compris à travers les conflits. »

L’ÉCOLE AUJOURD’HUI

 

« L’auteure, prof de philo, anime en cours un débat sur le sens du mot "religion" en présence de son formateur de l’IUFM… qui veut savoir quelle compétence concrète - prise de parole par exemple  chaque élève en a retiré. Peu importe le fond. Pour l’enseignante stupéfaite, c’est le début d’une découverte développé ici. Celle d’un système éducatif qui ne cherche plus à élever des êtres capables de penser seuls, mais des individus “employables”. À la place des évaluations normées, l’auteure plaide pour des apprentissages encourageant la créativité. »

PSYCHOLOGIES MAGAZINE

 

« Jeune enseignante de philosophie dans un établissement pour élèves en postcure, Angélique Del Rey s’est plongée pendant près de trois ans dans une enquête au long cours qui l’a menée de Paris à Buenos Aires, au carrefour des problèmes pédagogiques, politiques et économiques. À l’origine de cette aventure, un mot : “compétences”. [...] Une enquête fouillée, lucide et non manichéenne qui propose une dernière partie des définitions et pratiques alternatives d’enseignement. »
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Introduction

 


Jamais nous ne sommes complètement contemporains de notre présent. L’histoire avance masquée : elle entre en scène avec le masque de la scène précédente, et déjà on ne reconnaît plus rien à la pièce. Chaque fois que le rideau se lève, il faut dénouer de nouveau les fils de la trame. La faute n’est pas celle de l’histoire, mais de notre regard, chargé de souvenirs et d’images apprises.


 
Régis DEBRAY, Révolution dans la révolution.




Ce livre est parti d’une image. En 2006, je suis en formation dans nos fameux instituts universitaires de formation des maîtres (les IUFM, institués en 1989 par le socialisme alors au pouvoir) et je reçois mon maître de stage. Il s’agit d’une formation à l’éducation « spécialisée » : j’enseigne depuis peu la philosophie dans une structure de soin-études pour adolescents et les enseignants fraîchement nommés dans l’institution y sont envoyés… Il me faut préciser que, afin de pouvoir suivre ce stage de formation, j’ai dû au préalable choisir une spécialisation : en l’occurrence « D », pour déficience cognitive. Le jour où vient mon formateur (au demeurant très sympathique), nous faisons en classe un débat sur la religion. L’image qui a donné lieu à ce livre est celle de l’entretien qui va suivre.



Comment j’ai découvert l’école des compétences

Mon formateur commence par me dire, très sympathiquement, qu’il a apprécié le débat ; mais, poursuit-il, il souhaiterait savoir ce qu’ont appris mes élèves. Surprise par cette question, je lui réponds que je cherche à interroger avec eux le sens de ce qu’on appelle « religion ». Et lui de renchérir : « Cela, c’est pour vous. Mais pour eux, à quoi a servi ce débat ? » Ne parvenant pas à comprendre en quoi l’apport de cette réflexion m’est réservé, je demande des éclaircissements. Il m’explique alors que j’aurais pu par exemple aider l’un de mes élèves, déficient dans sa prise de parole, à « prendre la parole en public sans se troubler et en s’exprimant de façon plus audible » ; j’aurais pu aider l’autre, trop engagé dans son discours, à être plus posé et moins anxieux lorsqu’il réfléchit. En résumé, je devrais m’intéresser davantage aux besoins éducatifs particuliers et différencier mon enseignement en fonction de chaque problématique, de façon à permettre à chacun d’acquérir les compétences dont il a besoin.

Frappée par ce point de vue, que je perçois confusément comme une instrumentalisation de la philosophie, je lui demande pourquoi le débat devrait servir à autre chose qu’au questionnement philosophique : prendre la parole en public, s’exprimer à voix haute, mieux gérer ses émotions quand on argumente sont certes choses utiles, mais philosopher saurait-il s’y réduire ? Réponse en substance : « Il est vrai que les professeurs de philosophie ont du mal à accepter d’être utiles à la réussite de leurs élèves. N’oubliez pas que c’est votre objectif premier : vos élèves ont des besoins éducatifs particuliers, il faut vous intéresser davantage à eux de façon à pouvoir les aider à s’intégrer. » Ici s’arrête notre conversation de ce jour-là, mais pour moi la messe est dite : il me faut comprendre d’où vient ce point de vue et comment il se fait que la professeure de philosophie française du XXIe siècle que je suis doive se servir de sa discipline pour faire acquérir à ses élèves des compétences abstraites !

Il est vrai qu’en principe les compétences peuvent paraître concrètes et l’exercice de la philosophie, abstrait. Pourtant, s’il faut savoir s’exprimer pour débattre, philosopher n’est pas réductible à s’exprimer ; s’il faut savoir opiner, c’est aussi en dépassant ses opinions qu’on philosophe ; s’il faut savoir argumenter, certains argumentent avec talent en ne désirant rien de plus que l’emporter par la parole ! Bref, de même que la liste des raisons d’aimer peut sembler abstraite à celui qui aime, de même la liste des compétences à quoi le débat était utile a semblé abstraite à l’enseignante de philosophie.

Il me faut préciser d’emblée que la notion de compétences que je mettrai en cause dans ce livre ne recouvre pas le sens commun. Que les enseignants permettent aux élèves d’acquérir des compétences me semble tout à fait justifié, et moi-même je corrige les fautes d’orthographe de mes élèves, leurs erreurs d’expression, je leur explique comment fonctionne un argument, et ainsi de suite. Mais ce n’est là ni le sens ni l’usage de la notion de compétences imposée politiquement comme économiquement aux systèmes éducatifs. Ce que recouvre cette notion, je le découvrirai bientôt, est ni plus ni moins qu’un processus néolibéral tendant à placer, plutôt que l’éducation au service de l’homme, le petit d’homme à éduquer au service des besoins de l’économie.


Un autre sens de la notion que je ne mettrai donc pas directement en cause est celui qu’utilisent, de bonne foi et pour de bonnes raisons, les pédagogues convaincus de la nécessité de mettre en activité l’élève dans son apprentissage, comme de celle d’évaluer sur d’autres bases que les simples résultats scolaires. Il existe aujourd’hui, dans les milieux éducatifs, un débat entre un modèle professoral fondé sur le savoir, et un autre fondé sur la mise en activité des élèves. Dans ce débat, je ne prendrai pas position du côté de ceux qui « défendent les savoirs », avec la vénération que cela implique envers le mode d’enseignement disciplinaire (et à vrai dire de plus en plus inadapté) qu’ont imposé les républiques à leur naissance. Hors de question pour moi de défendre le modèle de l’enseignant, debout sur son estrade, professant devant un parterre d’élèves censés l’écouter religieusement, puis évaluant par des « notes » des productions majoritairement écrites. Les professeurs savent combien un élève aux productions écrites brillantes peut avoir un comportement inadmissible ; inversement, un élève extraordinaire à l’oral peut rencontrer de grandes difficultés à l’écrit, et la « note » semble alors, à raison, un critère de notation tout à fait injuste ! Évaluer par compétences offre l’opportunité de valoriser d’autres dimensions que celles de l’écrit, et j’ai rencontré nombre de pédagogues qui s’en sont emparés dans cet esprit.

En revanche, ce que j’ai cru découvrir à travers mon « enquête » (et qui n’est autre que le chemin d’une simple enseignante cherchant à comprendre d’où viennent les modèles pédagogiques qui lui sont imposés dans sa pratique), c’est qu’à l’aide de ce merveilleux « essorage sémantique1 » que font tant subir nos gestionnaires aux produits de la recherche (théorique comme pratique), l’évaluation des compétences des élèves avait fait l’objet d’un dévoiement, d’une « récupération », transformant la recherche d’une pédagogie active et non discriminante en une forme nouvelle d’aliénation.

Après la conversation avec mon formateur, j’étais cependant bien loin d’avoir tout cela en tête… Je crus d’abord que c’était parce que j’enseignais à des élèves « en situation de handicap » (on ne dit plus « handicapés » : j’y reviendrai) que mon objectif principal devait être d’intégrer mes élèves : intégration plus difficile dans ce cas-là, et donc tâche plus urgente que celle de transmettre. Il en serait ici comme dans la pyramide des besoins de Maslow : si les « besoins primaires » (boire, manger, être protégé du froid) ne sont pas assurés, nous ne pourrions pas nous consacrer à des intérêts plus élevés. Les besoins des élèves menacés d’exclusion seraient, d’abord, d’être intégrés, avant de pouvoir ressentir des besoins éducatifs plus élevés.

Mais je découvris assez vite que la formation par compétences n’était pas réservée aux élèves en situation de handicap. Le ministère de l’Éducation nationale utilise les compétences depuis (au moins) la réforme du primaire en 1995 : les professeurs des écoles le savent d’ailleurs bien, qui renseignent des centaines d’« items » dans le « livret d’évaluation » des compétences acquises. Le rapport des inspecteurs Houchot et Robine2, remis en 2007, est quant à lui sans ambiguïtés : l’évaluation par compétences est « inéluctable », car elle correspond à la fois aux « évolutions socio-économiques », au « développement des sciences de l’éducation » et aux Recommandations de l’Europe.

En 2006, après quelques résistances des enseignants français et de plusieurs syndicats, le Socle commun de connaissances et de compétences est adopté, faisant entrer dans les textes de lois un référentiel de sept compétences clés recadrant les programmes du primaire et du collège3 et s’appuyant explicitement sur les huit compétences clés des « Recommandations du Parlement européen et du Conseil de l’Europe du 18 décembre 2006 ». J’y trouve, entre autres, les compétences citées par mon formateur : « L’individu devrait être capable de gérer le stress et la frustration et les exprimer de manière constructive », ou encore « les individus devraient avoir des aptitudes à communiquer […] et adapter leur communication en fonction du contexte », et ainsi de suite4. Quant aux « évolutions socio-économiques », on y apprend en effet que « le monde évolue rapidement », qu’il « est caractérisé par un degré d’interconnexion élevé », et qu’il « faut donc s’y adapter avec souplesse ». D’où ce référentiel de « compétences clés », nécessaires, dit le texte, à cette adaptation.

Mais ces compétences sont aussi présentées comme la « base des nouvelles stratégies compétitives ». J’en déduis que la formation par compétences n’a pas seulement pour but de permettre à l’individu de s’adapter à un monde difficile (récit), mais aussi de le dresser à obéir à un principe de compétitivité (processus). Je commence alors à comprendre en quoi la philosophie n’a rien à voir avec une telle approche de l’éducation : jamais la philosophie n’a consisté ni ne pourra consister à former une main-d’œuvre flexible et compétitive !

En poursuivant ma recherche, je découvre que, loin d’être une formule européenne, l’école des compétences dépasse largement les frontières de notre continent : on la trouve aux États-Unis, au Québec, en Australie, en Argentine, en Algérie, au Togo… ! Et partout, avec la même justification : permettre à l’élève de s’adapter à un monde nouveau et en perpétuel changement, caractérisé par la compétition et la menace de la précarité.





Notre ignorance et ce qui s’ensuit

En faisant ces découvertes, je m’étonne rétrospectivement de mon ignorance. Les systèmes éducatifs sont complexes et bougent avec beaucoup de dimensions. Il y a la dimension que connaissent les enseignants comme moi, à la base, ceux qui se confrontent à la réalité de la jeunesse à éduquer, avec des techniques pédagogiques, des règles institutionnelles et des programmes d’éducation qu’ils ont intégrés au cours de leur formation. Mais il y a aussi le niveau où s’opère la gestion des systèmes éducatifs – sans oublier le contexte, aujourd’hui mondialisé, dans lequel évoluent ces systèmes. Je dois avouer qu’avant cette « enquête » ces dimensions étaient étrangères à la conscience de mon métier : je « naviguais » sans les prendre en compte ; j’agissais simplement en enseignante humaniste, préoccupée de former des citoyens conscients de leur appartenance à une république, capables de réfléchir au-delà de cette appartenance en s’interrogeant sur le bien-fondé des lois et des institutions.

N’est-ce pas, me demandé-je, à l’ombre de ce type d’ignorance que les compétences ont pu s’infiltrer dans nos programmes, nos méthodes et nos évaluations, sans rencontrer de véritables résistances de la part du corps enseignant ? Je découvrirai plus tard qu’au Québec, où la réforme par compétences de l’éducation a été particulièrement brutale, la résistance enseignante est aussi plus visible et plus forte ; en France, une certaine résistance des enseignants existe également, notamment passive (à se servir du « Socle », à remplir les livrets de compétences…), mais aussi active (à participer aux évaluations nationales des compétences des élèves à la fin de l’école primaire, à enseigner l’application du « Socle » dans les IUFM…), mais il me semble que nulle résistance active n’est aujourd’hui à la hauteur de l’avancée du processus utilitariste sous-jacent aux réformes par compétences des systèmes scolaires. Quand elle existe, la résistance des enseignants au modèle utilitariste de société qui avance réside davantage dans la persistance du modèle humaniste, qui domine encore culturellement le milieu, que dans une résistance active et fondée sur les limites de l’école d’inspiration humaniste.

Par le cloisonnement qu’elles produisent entre les domaines et les disciplines, nos sociétés produisent beaucoup d’ignorance : les enseignants ignorent pour la plupart comment se décident les politiques d’éducation, ils en ignorent l’inspiration scientifique, les scientifiques ignorent de leur côté pour beaucoup la pratique de terrain et/ou l’essorage sémantique que la classe politique fait subir à leurs concepts, et ainsi de suite. Nous vivons en démocraties, mais cette ignorance, due principalement à la complexité de notre monde, ne nous fait-elle pas perdre ce que nous nommons notre liberté ? Nos démocraties contemporaines me font souvent penser à ces nouvelles formes de totalitarisme, décrites par Tocqueville, dans lesquelles chacun est libre, mais les lois et les règles y sont tellement nombreuses et complexes que presque aucun exercice de la liberté n’y est plus effectif.

Cependant, même si cette ignorance est réelle, le plus surprenant me semble résider ailleurs : en « enquêtant » sur l’origine de la notion de compétences, j’ai découvert aussi que les enseignants conscients du processus de récupération politique de cette notion par l’utilitarisme néolibéral… n’y avaient pas pour autant développé de résistance ! Il est vrai que, si le corps enseignant est encore très solidaire, la pratique enseignante est, par une longue culture, très solitaire : comment penser et mettre en œuvre une résistance pédagogique efficace et visible quand les pratiques sont dispersées et trop souvent séparées les unes des autres ? Et là même où la critique existe de façon visible (je pense en particulier aux syndicats, mais certains sociologues, comme Jean-Pierre Le Goff, Lucie Tanguy ou Françoise Ropé, et mêmes certains enseignants, comme Christian Laval, ont aussi participé à rendre visible cette critique), elle n’a pas, que je sache, pris corps dans la pratique enseignante.

Je me souviens d’un collègue, de ceux qui sont particulièrement bien informés, déclarant : « Pour que les choses changent, il faudrait aller frapper à la porte de chaque citoyen et lui expliquer comment le néolibéralisme s’est emparé de l’école. » Ce jour-là, j’ai compris l’abîme qui pouvait séparer une conscience théoriquement éclairée d’une pratique éclairée. Car est-il si évident que la connaissance soit première sur l’agir ? Est-il si évident que, dès lors que nous « savons » théoriquement où résident les problèmes, nous sachions comment agir en conséquence (sans parler de leur trouver des solutions) ?

Et pourtant, cette antériorité de la théorie sur la pratique est omniprésente dans nos sociétés. Plus encore que l’ignorance théorique de nos concitoyens, l’ignorance quant au rapport entre la théorie et la pratique est remarquable. De l’individu lambda à l’intellectuel qui intervient dans le débat public, nous sommes tous convaincus que, dès lors que la compréhension et l’analyse sont présentes, il ne manque plus que de « mettre en pratique » ce qui a théoriquement été dévoilé. Je me souviens d’un livre très intéressant, Conditions de l’éducation5 : après avoir montré la complexité de la crise de l’école, il s’en remettait à l’action politique pour en faire quelque chose ; comme si là-haut se trouvait la fameuse « glande pinéale » de Descartes, celle qui permet que la conscience des problèmes soit cause du changement global du « corps » (en l’occurrence social). Idem avec un livre paru à la rentrée 2009, L’École vide son sac6, et dont le titre fait inévitablement se demander : mais vider son sac devant qui ? Croit-on vraiment que le gouvernement politique soit susceptible de réagir sur ce ton : « Bon, d’accord, vous avez raison, on va faire quelque chose pour cette crise de l’école… » J’y vois une tendance de nos contemporains à développer des trésors d’analyse sur comment le monde devrait être, puis, au moment d’en faire quelque chose, faire confiance au vieux schéma de la modernité pour les applications : connaître, pour agir.





Connaître est agir

Si nous sommes ignorants, est-ce par manque d’information ou parce que nous ne parvenons pas à faire de cette information, plus que partout accessible, un savoir réel, concret, une connaissance animant notre pratique quotidienne et locale ? Ce qui nous manque n’est-il pas de faire de notre connaissance une source de potentialisation de notre capacité d’agir ? Si nous sommes ignorants, n’est-ce pas, davantage que du processus utilitariste qui s’est emparé de l’éducation au niveau mondial, de la façon d’y résister concrètement ?

Je me demande en fin de compte si le processus utilitariste n’est pas ce qu’il y a de plus connu, aussi bien par les acteurs de l’école que par la société dans son ensemble. J’entends ici « connaître » au sens étymologique de « naître avec ». « Je ne comprends pas que la ministre de l’Éducation fasse de telles coupes budgétaires dans l’éducation, me disait récemment une collègue italienne, l’école n’est-elle pas un moteur de croissance pour le pays ? C’est une véritable bêtise d’un point de vue économique… » Les parents d’élèves, quant à eux, se précipitent sur les palmarès des établissements scolaires : « 100 % de réussite au bac pour le lycée Henri IV, voilà ce qu’il faut pour notre Victor ! » Les élèves demandent implicitement à la « conseillère d’orientation » qu’elle les oriente sur des formations efficaces pour ensuite décrocher un emploi. Au cours du professeur, ils demandent d’être efficace à leur réussite scolaire, ou encore ils reprochent de « ne servir à rien » : combien de professeurs desdites humanités s’entendent répéter à longueur de journée « à quoi ça sert, la philo, l’histoire, etc. » ? L’idée selon laquelle l’école, au lieu d’enseigner la littérature, ferait mieux d’enseigner un anglais ou un français utiles à la vie courante, est en réalité loin de n’être partagée que par des intellectuels et autres décideurs « innovants » : les élèves et des parents d’élèves la partagent largement !

Quant à nous autres enseignants, notre nouveau principe de réalité n’est-il pas que « nous devons faire réussir tous nos élèves » ? Autrement dit leur permettre de trouver un métier dans lequel ils gagnent suffisamment d’argent pour vivre. Dans un article intitulé  « L’histoire, ça mène à quoi ?7 », une professeure d’histoire du Moyen Âge8 nous explique par exemple que, contrairement aux idées reçues, les études d’histoire « ne mènent pas à rien dans le monde d’aujourd’hui » : elles rendent l’étudiant employable, notamment en entreprise comme chargé de communication, DRH… Seule ombre au tableau : la directrice d’une association mettant en contact des étudiants et des entreprises lui a expliqué que, lors des entretiens, « les étudiants mettent trop en avant leurs compétences disciplinaires et ne sont pas capables de valoriser leurs compétences acquises grâce à elles » !

C’est loin d’être là une voix isolée : cette enseignante affirme ici ce dont chacun d’entre nous a tendance à être convaincu : que, si nous voulons aider nos élèves, nous devons mettre notre discipline au service de l’apprentissage de compétences utiles à ce qu’ils deviennent « employables ». Une conseillère d’orientation me disait qu’elle « avait apprécié qu’on parle de compétences et qu’on se demande à quoi ça sert les langues vivantes, les mathématiques, et ainsi de suite pour toutes les matières ». Et lorsque nous prenons conscience du fait que, si nous devenons obsédés par la motivation de nos élèves, la construction de leurs phrases et arguments, leur expression orale correcte et mesurée, leur écoute patiente les uns des autres, la maîtrise de leurs émotions, au point que nous évaluons en permanence l’acquisition de ces compétences… il nous reste peu de temps pour enseigner, nous nous contentons généralement d’établir des compromis.

Au fond, nous sommes convaincus que, comme l’écrit l’économiste Éric Maurin, « l’école doit non seulement former des citoyens éclairés et responsables, mais s’inquiéter sérieusement des transformations du monde économique qui les attend9 ». Et nous nous abandonnons alors à une sorte de résignation réaliste : « Eh oui, c’est ainsi que marche le monde, que je le veuille ou non ; et si je refuse de me conformer à cela, je condamne mes élèves à l’exclusion. »





Pourquoi ce livre ?

C’est pour ne pas me laisser moi-même happer par cette résignation que j’ai souhaité explorer l’image de départ évoquée précédemment, approfondir ma recherche et la publier, partageant mes découvertes et surtout mon point de vue avec des enseignants de France et d’ailleurs, troublés voire choqués par certains aspects de l’enseignement par compétences ; avec eux ainsi qu’avec tous ceux, bien sûr, que la question de l’éducation touche ! Qu’on ne s’attende surtout pas à un livre de spécialiste : j’ai simplement essayé de comprendre. J’ai lu les économistes de l’éducation, les sociologues du travail et de l’éducation, les chercheurs en sciences de l’éducation, les psychologues cognitivistes, les rapports de l’OCDE et les livres publiés par l’Unesco, je me suis penchée sur quelques réformes de l’éducation axées sur les compétences et j’ai aussi lu les témoignages de ceux qui essaient au quotidien de « sauver les meubles »… mais tout cela ne m’a pas transformée en spécialiste de la spécialité. Je ne suis ni chercheur universitaire ni journaliste. Les économistes, les sociologues, les scientifiques de l’éducation se diront sans doute que je simplifie, et ils auront peut-être raison. Je parle avec mes mots, je comprends les choses de mon point de vue. Un point de vue que j’ai certes cherché à élargir, non seulement à travers ces lectures mais aussi à travers de nombreuses visites et conversations avec (notamment) d’autres enseignants, à d’autres niveaux et dans d’autres systèmes éducatifs. Mais cela reste un point de vue, celui d’une enseignante confrontée à la crise de l’école, aux réformes qui ne disent pas leur nom, au sentiment que le mode de contestation des enseignants n’est pas (plus ?) adapté aux processus qui avancent, ainsi qu’au désir de participer à la construction d’une résistance à ce que j’appelle l’« école des compétences », pour nommer un processus drastique de réduction de l’éducation à la fabrication d’un élève économiquement « performant ».

Je suis en effet convaincue que ce qu’il y a derrière cette soi-disant pédagogie mérite vraiment qu’on trouve l’énergie d’enquêter, de comprendre et de s’y opposer : sous prétexte de ne jamais franchir les barrières des disciplines, chacun reste spécialiste de sa spécialité et personne ne réagit. Or le processus qui se cache derrière le récit des compétences est une véritable horreur ! Un processus dans lequel le modèle économique est déterminant et qui implique toute une représentation de l’homme, rationnel de part en part, individualiste au sens le plus strict, opportuniste, calculateur, et en compétition continuelle avec ses semblables. Un processus d’une laideur morale insupportable à l’humaniste que nous-mêmes, enseignants, sommes par une longue culture, mais qui semble aussi à la réflexion tout à fait non réaliste : car est-il vrai que l’individu, alors même qu’il veut étudier, « espère toujours un retour d’investissement », autrement dit une augmentation de son salaire ? Est-il vrai qu’il soit conscient de chaque choix qu’il fait ? Qu’il ne prenne ses décisions qu’en fonction de motivations financières et/ou de satisfaction, de plaisir et de jouissance ?

Cette analyse pourtant, cette conviction qu’il y a dans l’école des compétences quelque chose d’horrible (une sorte de fabrique de ressources humaines), n’a vocation à devenir le premier pas d’une résistance que dans la mesure où elle s’incarne dans une pratique. Il s’agit d’un premier pas rétrospectif, en quelque sorte. Les analyses qui vont suivre ne valent donc que dans la mesure où elles expriment un point de vue, situé et dynamique, celui d’une enseignante de philosophie française qui se demande en quoi dresser des élèves à être compétitifs sur le marché du travail a quelque chose à voir avec la dimension anthropologique de son métier. D’où, qu’on me le pardonne, l’usage du « je » dans ce livre. « Mon » enquête est aussi bien sur mon métier que sur le sens qu’il y a à l’exercer aujourd’hui : quand l’apprentissage est prédéfini dans un référentiel de compétences clés et que l’enseignant est redéfini comme l’« animateur du rapport entre l’apprentissage et l’élève », le sens de son métier quotidien n’est-il pas réduit à la naturalisation d’attitudes et de comportements normatifs ? Qu’est-ce alors qu’incarner au quotidien une autre tendance ?

En prenant bien soin d’incarner un point de vue, singulier, sur l’école, j’ai voulu adopter cette posture qui cherche à connaître, faire des liens, approfondir sa réalité, non pour agir mais parce que comprendre, c’est déjà agir. Mon propos ne vise donc aucune instance politique décisionnelle, ni aucune reconnaissance universitaire (même si je ne les exclus pas des destinataires, bien entendu). Si je produis ici quelques hypothèses pour un modèle alternatif, ce n’est pas pour proposer des solutions (ah, le terrorisme actuel de la « proposition concrète » !), mais afin de participer à la construction d’une alternative à cet utilitarisme caractérisé par l’art d’être bien lisse, comme les hommes qu’il formate. Alors, bien sûr, je pense avec ma pratique et pratique avec ma pensée : ce sont là les limites de mon point de vue ; mais n’est-ce pas à condition de faire (et écrire, c’est faire) avec ce type de limites que nous résistons matériellement, plutôt qu’idéologiquement ?
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I

Vers une école plus démocratique ?


 




1

Une tendance mondialisée


Quel étonnement ne fut pas le mien lorsque je découvris1 que la tendance était mondialisée ! De la Competency-based education and training américaine des années 1970 (éducation et formation fondées sur la compétence) au Socle commun de connaissances et de compétences français de 2005, en passant par la méthode DACUM (Developping A CUrriculuM2) en Nouvelle-Écosse, le Renouveau pédagogique du collégial, du primaire et du secondaire au Québec à la fin des années 1990, la réforme du primaire en Belgique (1993-1994) et en Australie (1995), sans oublier les pays du Sud comme le Mexique, la Colombie, le Chili, l’Argentine, l’Algérie, le Togo…, qui depuis le troisième millénaire s’y mettent à leur tour, les compétences ne sont pas loin d’avoir aujourd’hui colonisé l’ensemble des systèmes éducatifs du globe ! Après cette découverte, il m’était difficile de croire encore à une méthode adaptée à tel ou tel contexte particulier, sans parler d’une tendance émergeant du terrain…

Partout où les compétences se sont introduites dans l’éducation, il m’a plutôt semblé retrouver une même logique : référentiel standardisé de compétences clés remplaçant le traditionnel programme de connaissances, transversalité des compétences (croisant différentes disciplines), évaluation systématique des « compétences acquises », focalisation sur le rapport éducation/emploi et tendance à rabattre les exigences proprement éducatives sur celles du marché… Les Français qui, comme moi, ont connu les débats entourant l’adoption du Socle commun de connaissances et de compétences se souviendront peut-être de l’une des idées-forces de sa promotion politique : beaucoup de jeunes sortent du système scolaire sans qualifications, des études statistiques montrent que le niveau d’études tend à préserver du chômage, donc une réforme de l’Éducation nationale doit garantir les « bases » aux plus fragiles…

La promotion du Renouveau pédagogique québécois3 ressemble à la française : on parle de « virage vers le succès », accusant le système (dans sa forme précédente) de ne pas permettre une réelle démocratisation scolaire, et l’on déclare qu’il faut un « retour aux fondamentaux » de l’école québécoise. Le cas de l’Argentine est un peu différent : les compétences n’ont pas pénétré le système d’enseignement général et la plupart des enseignants ignorent donc cette notion, qui pour eux signifie « compétition » (le sens courant). En revanche, les compétences s’installent peu à peu dans l’école technique, via l’influence des organisations internationales (comme l’Organisation mondiale du commerce, l’Unesco, l’Organisation internationale du travail…), divisant clairement les eaux entre ceux qui défendent la dimension historique et culturelle de la relation entre éducation/formation et monde du travail et ceux qui prétendent homogénéiser la logique de formation, de certification et de recrutement, la soumettant aux intérêts du grand capital.

Comme il m’a semblé le découvrir à travers l’analyse de ces trois réalités nationales (entre autres), différentes aussi bien par le continent que par le type d’économie, les compétences correspondent à un modèle globalisé, une sorte de « Coca-Cola » éducatif s’imposant à travers l’influence d’organismes internationaux pas nécessairement spécialisés dans l’éducation. Les compétences s’imposent dès lors comme une solution, alors qu’elles ne constituent qu’une certaine façon d’analyser le problème.

Qu’on me comprenne bien : au prétendu échec de démocratisation scolaire, je n’oppose pas sa réussite. En revanche, celle-ci s’est traduite par d’incontestables réalités, comme l’explosion scolaire au niveau mondial, l’allongement des études, les réformes vers une « école unique », l’ascenseur social (en marche… puis en panne) ; elle s’est traduite, aussi, par un espoir sans précédent placé dans l’école comme vecteur de progrès économique et social… Tout un monde… Or, qu’ont tendance à faire les politiques éducatives actuelles ? Loin de mettre en avant ces réalités et cette place fondamentale accordée à l’école par notre société, elles font comme si la question de l’éducation était, depuis toujours, une simple question d’insertion dans le monde du travail (en mesurant par exemple la démocratisation scolaire par le critère de l’employabilité4) ; comme si la « lutte contre l’échec scolaire » était comparable à celle contre le cancer ou le réchauffement climatique ; et sur cette « naturalisation » du questionnement éducatif, elles construisent une réforme globalisée des systèmes éducatifs. Les compétences s’inscrivent dans cette logique.


Du « Socle » français aux « Recommandations » européennes

Les compétences sont apparues dans les politiques françaises d’éducation nationale à la fin des années 1980, avec la redéfinition des contenus d’enseignement par les socialistes au pouvoir. Le contexte théorique est alors le suivant : dans les années 1960, Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron5 avaient montré que, selon l’origine sociale, l’enfant dispose ou non d’un « capital culturel » déterminant sa réussite scolaire ; de leur point de vue, la démocratisation scolaire est donc un leurre tant que l’école reste un lieu de reproduction des inégalités sociales. Mais comment contourner ledit « capital » ? Comment faire que l’égalité devant la réussite scolaire soit plus qu’un droit, un fait ? Et en quoi la réforme des contenus peut-elle participer à la production d’une réelle démocratisation de l’école ?

En 1988, Lionel Jospin, ministre de l’Éducation nationale, demande… à Pierre Bourdieu et à François Gros de proposer un cadre conceptuel et réflexif à la redéfinition des contenus d’enseignement dans les lycées. Dans leur rapport, intitulé Principes pour une réflexion sur les contenus d’enseignement et remis le 8 mars 1989, ils défendent notamment la priorité des apprentissages transversaux sur les savoirs disciplinaires6, l’explicitation par les programmes et le professeur lui-même dans sa pratique pédagogique des « objectifs » visés par les programmes7… Mais c’est avec la notion de « compétences exigées », au croisement de disciplines aussi opposées que sciences, lettres et/ou techniques, que l’on trouve affirmé avec le plus de clarté le principe d’une démocratisation de l’enseignement. « Les mêmes compétences générales sont exigées par la lecture de textes scientifiques, de notices techniques, de discours argumentatifs », insiste alors le rapport, ajoutant en substance que si l’école se préoccupait de développer des compétences au lieu de s’en tenir aux savoirs, sans doute parviendrait-on à combattre l’élitisme des humanités ou de l’enseignement scientifique.

La remise du rapport entraîne la création du Conseil national des programmes, ainsi que l’élaboration d’une Charte des programmes8 qui place au centre la notion de compétences. On peut lire par exemple au début de ladite Charte que « le programme ne doit pas être un empilement de connaissances incompatibles par leur ampleur avec les facultés des élèves. Il doit, à chaque niveau, faire la liste des compétences exigibles impliquant l’acquisition de savoirs et savoir-faire correspondants, en prenant en compte les capacités d’assimilation des élèves et en s’assurant de la faisabilité de ce qui est proposé ». La Charte précise alors que les contenus doivent être définis relativement aux « compétences terminales exigibles en fin d’année, de cycle ou de formation » et que l’évaluation doit être un moment stratégique de l’activité pédagogique.

Cette Charte n’ayant aucun caractère obligatoire, son contenu donnera lieu à toutes sortes d’usages : utilisation interne au ministère de l’Éducation nationale, dans la formation des enseignants… Elle sera appliquée, bien que diversement et selon un rythme aléatoire, aux réformes des programmes. Les programmes des matières techniques et professionnelles sont par exemple réorganisés autour de « référentiels d’emplois et de diplômes » définissant « les compétences attendues pour exercer une activité dans le secteur professionnel concerné et les conditions dans lesquelles elles doivent être évaluées9 ». En sciences, la définition des programmes en termes de « compétences exigibles », mot alors totalement nouveau, figure au Bulletin officiel de 1992 pour les classes de collège, de première et de seconde, sans pour autant changer la nature des contenus. Ce qui change, c’est la formulation : « On attend que l’élève sache… que la tension est une grandeur algébrique », au lieu de « la tension est une grandeur algébrique ». La réforme du primaire de 1995 fait, quant à elle, figurer pour la première fois des listes de compétences à la fin de chaque cycle du primaire. À son petit niveau, la maternelle aura elle aussi droit à sa liste : « être capable de courir, sauter, lancer pour battre son record », « être capable de s’imposer individuellement à un adversaire dans un jeu de lutte »…

Contrairement à ce qui sera le cas au Québec, l’approche par compétences en France n’est pas assortie d’une pédagogie ad hoc. Elle est simplement articulée à l’essor institutionnel des pédagogies dites « actives » enseignées dans les Instituts universitaires de formation des maîtres et notamment à la « pédagogie par objectifs », bien ancrée dans la culture de ces établissements après avoir été l’objet de multiples recherches et expérimentations au sein de et en collaboration avec l’Institut national de recherche en pédagogie (INRP). Les IUFM formeront les futurs enseignants à placer l’« élève au centre du dispositif éducatif » en prenant comme « point de départ » pédagogique ses « représentations ». Ils les formeront à définir, en début de séquence, leurs « objectifs » relativement aux « objectifs de référence » de la discipline concernée, et à utiliser les « contenus » comme autant de « ressources » permettant l’« acquisition des compétences exigibles », au cas où ces dernières figureraient dans les programmes10.

Au cas où… car, plus encore qu’à travers la formation, c’est à travers l’évaluation que les compétences se sont imposées en France. Je rejoins ici les analyses des sociologues Françoise Ropé et Lucie Tanguy, pour qui l’esprit de la réforme de l’éducation française par les compétences consiste à « enseigner les mêmes contenus, mais faire un enseignement contraint par les modalités d’évaluation11 ». Les critères d’évaluation font en effet partie intégrante de la définition d’une compétence, ils ne sont pas « à côté » ou en plus : on parle alors d’« évaluation formative », type d’évaluation dont il faut cependant souligner qu’il n’a pas attendu l’arrivée des socialistes au pouvoir pour s’imposer dans le système scolaire français. La circulaire du 6 janvier 1969, qui substituait à la note une évaluation par couleurs de ce que l’on ne nommait pas encore « compétences » (et surtout qui n’était pas encore déterminé comme « exigible » par les textes réglementaires), intégrait l’évaluation à la formation. Martine Auzou, institutrice ayant pratiqué durant toute sa carrière une pédagogie active, écrit par exemple dans un témoignage à paraître12 : « Pour éviter de former des individus soumis au bon vouloir d’un maître ou à l’arbitraire d’une note, j’ai préféré mettre en place des procédures d’évaluation émancipatrices comme celle de l’auto-évaluation. S’auto-évaluer, c’est apprendre à reconnaître les compétences que l’on détient à un moment donné pour envisager de les développer, et ceci dans le seul but d’être content de soi. » Ce genre nouveau d’évaluation semblait alors un véritable acquis de la pédagogie nouvelle, dans la droite ligne du slogan de Mai 68 : « La note n’est pas une grandeur mesurable » !

Mais, les écoles restant libres de concocter leur propre livret d’évaluation des « compétences » des élèves, les pratiques d’évaluation sont demeurées très diverses et cela semble ne pas plaire au ministère : que la différence est laide, n’est-ce pas ? En juin 2007, le Rapport sur le livret de compétences, remis par les inspecteurs Houchot et Robine, déplore cette hétérogénéité des pratiques. L’évaluation formative se confondrait encore, dans l’esprit des parents, des enseignants et des enfants, avec un bilan alors qu’il s’agit d’une évaluation faite pour progresser… En mai 2007, avant même la remise du Rapport (ils sont comme ça, au ministère, ils ne font jamais traîner les choses), un décret est promulgué pour préciser le rôle du « livret personnel de compétences ». Il s’agit de « transformer la culture de l’évaluation » afin d’intégrer l’évaluation par compétences à la pratique pédagogique française. L’évaluation doit potentialiser la formation, c’est-à-dire l’acquisition de compétences. Les Québécois sont cités en référence : l’élève doit « être évalué pour mieux apprendre », et non apprendre pour être évalué. L’auto-évaluation est alors placée en tête du hit-parade des évaluations : en faisant participer l’élève à son évaluation, on le responsabiliserait, on le rendrait plus citoyen et, de manière générale, on lui permettrait d’être efficace dans l’acquisition des « compétences exigibles ».

L’évaluation dite « formative » n’est pas la seule à faire son entrée dans le système éducatif français. En 1992, une évaluation est mise en place pour les élèves de seconde dans plusieurs disciplines : elle est appelée « diagnostique » et l’on y retrouve la logique des compétences. C’est par exemple le cas des mathématiques, comme me l’explique un collègue de cette discipline : « Nous avons à évaluer des compétences du genre “lire et comprendre”. Or est-ce observable ou opérationnel si l’on ne précise pas les capacités précises qui constituent cette compétence ? Quand ces capacités sont aussi vagues que “mettre en relation”, comment évaluer ? On finit par faire des exercices spécifiques, avec des contenus qu’on choisit arbitrairement… » D’autres évaluations suivront pour les élèves de sixième (en français et en mathématiques), ainsi que des outils d’évaluation dans diverses disciplines, de la maternelle au lycée13… L’évaluation par conpétences se complète enfin par des évaluations-bilans, mises en place en fin d’école et de collège et utilisées comme outils de gestion par le ministère. L’ensemble de ces évaluations impliquent des « compétences exigibles » et une traduction de celles-ci en comportements observables et mesurables. La situation d’évaluation confine dès lors parfois à la caricature, comme par exemple quand il est demandé aux élèves d’introduire cinq mots illustrés par une image dans un récit, et que celui qui écrit un texte incohérent avec les cinq mots obtient un meilleur score que celui qui écrit un texte cohérent avec quatre !

Le 23 avril 2005, un pas décisif est franchi avec l’adoption, dans la Loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école, du « Socle commun de connaissances et de compétences ». Avant l’adoption dudit Socle, notre ministère prend soin d’organiser un grand débat national sur l’école, afin de penser, est-il déclaré à grands renforts de communication, « ensemble » l’école de demain. Je peux en l’occurrence témoigner d’un certain enthousiasme suscité par l’annonce du débat. Avec beaucoup de succès et de sérieux, des groupes de travail locaux se mettent en place, d’innombrables questions, des plus pratiques aux plus théoriques, se posent. La « crise de l’école » est analysée, on évoque des solutions locales, des demandes à faire « remonter ». D’innombrables synthèses sont, comme c’était demandé, rédigées… Certes, comme me le font remarquer mes aînés, ce genre de « grand débat public » s’était déjà tenu maintes et maintes fois, avec d’autres ministères précédents, sans parler des innombrables commissions de « sages » et autres « experts » et des multiples rapports à destination du ministre, du président de la République, de l’Assemblée nationale et du Sénat. Rien de nouveau, donc, sous le soleil. Mais, si l’on veut faire semblant de s’étonner, les termes de l’analyse de la crise seront – étonnamment donc – très proches de ceux d’un certain rapport, commandité un an auparavant par l’Éducation nationale : constat de l’échec de la démocratisation de l’école, responsabilité des « fondamentaux », nécessité de les redéfinir afin de garantir aux plus fragiles un « socle minimum de connaissances et de compétences ». Bref, le grand débat national sur l’école prend le chemin d’une réforme aux accents étranges de déjà connu… aux plus hauts niveaux. En 2004 en effet, le Rapport Thélot soulignait la nécessité de « formaliser un socle commun des indispensables », dont la maîtrise devait être « garantie » par l’école à la fin de la scolarité obligatoire. Le Rapport disait aussi que ce Socle devait se décliner en « connaissances, compétences et comportements », précisant que les compétences ne sont pas disciplinaires mais « transversales », qu’elles s’expriment à travers des tâches mentales « complexes » (réclamant plus que des savoirs enseignés et des savoir-faire acquis), et requièrent des individus la faculté d’agir de manière « réflexive ». Une conception plutôt précise de ce changement d’école que nous devions penser « tous ensemble »… Mais il y aurait erreur à croire que les « plus hauts niveaux » se situent au niveau de l’État.

En 1997, l’OCDE, organisme a priori spécialisé dans le commerce et le développement, se mêlait d’éducation, mettant en chantier un programme de définition et de sélection des compétences dites « clés » (DeSeCo) destiné à aboutir à un nouveau type d’évaluation des acquis scolaires. Les compétences « clés », cela signifie, dans l’esprit de l’OCDE, celles qui sont « indispensables » à un individu pour « faire face aux défis de la vie et contribuer au bon fonctionnement de la société ». Deux symposiums internationaux plus tard, et après avoir consulté une multitude d’« experts » (allant des sociologues aux décideurs, en passant par des anthropologues, enseignants, syndicalistes…), le programme aboutissait à une déclinaison des compétences en question autour de trois pôles : se servir d’outils variés (langages, technologies) pour « interagir à bon escient avec l’environnement », être capable d’« interagir dans des groupes hétérogènes », et enfin « agir de façon autonome ». Ces « pôles » permettaient à leur tour de déterminer les comportements attendus par le Programme international d’acquis des élèves (PISA) – première enquête à établir une comparaison des systèmes scolaires sur la base de « compétences à réussir dans la vie moderne » plutôt que de résultats scolaires. J’y reviens.


Plus proche de la France, l’Europe plaçait en 1995 la « reconnaissance des compétences » au premier plan de sa stratégie économique. En 2000, à Lisbonne, le Conseil de l’Europe recommande l’adoption d’un « cadre européen définissant les nouvelles compétences de base dont l’éducation et la formation tout au long de la vie doivent permettre l’acquisition : compétences en technologies de l’information, langues étrangères, culture technologique, esprit d’entreprise et aptitudes sociales ». Enfin, en décembre 2006, les « Recommandations du Parlement européen et du Conseil de l’Europe sur les compétences clés tout au long de la vie » systématisent les compétences clés en précisant le sens à donner à la notion : « On entend par compétence une combinaison de connaissances, d’aptitudes et d’attitudes appropriées à une situation donnée14. »

Le Socle français de connaissances et de compétences s’inscrit très précisément dans le cadre européen : il produit une liste de compétences clés indispensables pour « réussir sa vie en société » quasiment identique à celle de l’Europe. Là où l’Europe dénombre huit compétences clés (communication dans la langue maternelle, communication en langues étrangères, compétences mathématiques et compétences de base en technologies, compétences numériques, apprendre à apprendre, compétences sociales et civiques, esprit d’initiative et d’entreprise, sensibilité et expression culturelles), la France en ôtera simplement une (apprendre à apprendre), ne modifiant que la formulation des autres (maîtrise de la langue française, pratique d’une langue vivante étrangère, principaux éléments de mathématiques et culture scientifique et technologique, maîtrise des techniques usuelles de l’information et de la communication, culture humaniste, compétences sociales et civiques, et enfin autonomie et initiative).

Par ailleurs, elle reprend le classement systématique de chaque compétence clé en « connaissances », « capacités » (aptitudes) et « attitudes », suivant pour la définition de ces dimensions le fil conducteur de leur définition dans le texte européen. Là où, par exemple, le texte européen dit que « les individus devraient avoir des aptitudes à communiquer, sous forme écrite ou orale, dans une diversité de situations et à surveiller et à adapter leur langage en fonction du contexte », le texte français distingue les capacités à écrire et s’exprimer à l’oral, précisant qu’il faut respectivement être capable d’« adapter le propos au destinataire et à l’effet recherché » et « adapter sa prise de parole à la situation de communication ». Et ainsi de suite : l’application étant systématique, l’analyse est assez simple à faire.

La promotion du Socle commun français disait en substance : « Socle = accès plus démocratique à l’enseignement ». La réalité est très différente : le Socle est le fruit d’un exercice d’adaptation des Recommandations européennes. Doit-on comprendre que, pour notre cher ministère, la « véritable » démocratisation des enseignements réside dans un exercice de ce type ? C’est peu probable, si l’on en croit les propos des instances politiques européennes : l’objectif affirmé par l’Europe n’est pas la démocratie, il n’est pas même politique ; pour l’Europe, les compétences clés encadrent un investissement économique d’envergure, un investissement susceptible de placer les pays européens au premier rang des économies mondiales : l’investissement sur la « ressource humaine » ! Je n’invente rien : dès le préambule, le Conseil de l’Europe et le Parlement européen recommandent aux pays membres d’« investir sur les ressources humaines, point fort de l’Europe15 ». Alors, vers une école plus démocratique ?
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